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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Staatsjubiläen

On a pu voir, en ce 12 septembre 2016, un peu partout en Suisse, diverses associations
fêter l'adoption de la Constitution de 1848. Cette date célèbre, selon eux, l'acte
fondateur de la Suisse moderne. En effet, il y a de cela 168 ans, les débats furent vifs
après la guerre du Sonderbund. Il s'agissait de réussir à réunifier le pays avec une
nouvelle constitution. Rappelons que quatre ans auparavant, en prémices à la guerre
mentionnée, plus de 100 morts ainsi que près de 200 blessés furent à comptabiliser
après des affrontements entre corps francs protestants et catholiques lucernois, ces
premiers n'acceptant pas que l'éducation lucernoise soit remise aux mains des jésuites,
assurant ainsi les traditions catholiques.
Ces événements marqueront profondément la construction de cette Suisse moderne.
Des groupements politiques tels que la Jeunesse Socialiste Suisse ou Operation Libero
se rapportent donc à cette date comme référence pour "leur" Suisse, dans une volonté
de rompre avec la création du mythe Suisse basé sur le 1er août 1291.
Déjà en 2009, la conseillère nationale socialiste bernoise Margret Kiener Nellen (sp, BE)
posait la question au Conseil Fédéral de savoir quelle date représentait au mieux l'acte
fondateur de la Suisse moderne. Celui-ci lui répondit que "le 12 septembre 1848 n'est
certainement pas la seule date à retenir, mais elle est peut-être la date la plus
importante tant il est vrai que ce jour-là les constitutions cantonales ont perdu leur
rang intouchable de charte suprême, sans que les cantons du Sonderbund ne s'y
opposent par ailleurs." Le Conseil fédéral précise toutefois que sur ces questions la
liberté d'opinion prévaut et qu'il n'est pas de leur ressort de fixer une date précise, la
confédération ne s'étant, à l'instar de Rome, pas construite en un jour, pour reprendre
les propos des sept sages. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.2016
KAREL ZIEHLI

Quelques jours après la sortie du film "L'ordre Divin" de Petra Volpe (ayant pour titre
original "Die göttliche Ordnung") relatant le combat mené par les féministes suisses
dans les années 70 pour obtenir le droit de vote sur le plan fédéral, le Conseil national
discutait de la motion Trede intitulée Jour férié national pour célébrer l'instauration
du droit de vote des femmes. Celle-ci, défendue par Lisa Mazzone (verts, GE) – Aline
Trede (verts, BE) ne faisant plus parti de l'hémicycle – demande à ce que le 16 mars soit
déclaré jour férié. La députée Mazzone argumente sa demande en rappelant
l'importance que l'introduction du droit de vote des femmes a eu pour la démocratie
Suisse, une démocratie qui n'en était pas vraiment une avant ce 26 mars 1971 selon elle,
les citoyennes ne pouvant pas y prendre part. Elle souligne également que la Suisse fait
partie des pays en Europe où les gens travaillent le plus, rendant l'instauration d'un
nouveau jour férié plus défendable. Finalement, cela serait, selon la députée Mazzone,
un moyen d'honorer tout le travail bénévole effectué majoritairement par les femmes
dans ce pays. Un jour férié en l'honneur des femmes serait donc également un moyen
de montrer notre reconnaissance de ce travail offert à la collectivité. 
La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga, bien que reconnaissant que la
démocratie n'en était pas vraiment une avant cette date, recommande à l'assemblée de
rejeter la motion Trede pour des raisons d'ordre économique. Elle estime, de plus, qu'il
est tout à fait possible de célébrer cette date sans nécessairement en faire un jour
férié. 
Le Conseil national, suivant l'avis de la cheffe du département fédéral de justice et
police, rejette la motion par 127 voix contre 48 et 5 abstentions. 2

MOTION
DATUM: 15.03.2017
KAREL ZIEHLI

1) AB NR, 2010, s. 230 (annexe)_20100319; SO, 11.9.16; LT, 12.9.16
2) AB NR, 2017, S. 468; Lit. Rogger (2015). «Gebt den Schweizerinnen ihre Geschichte!». Marthe Gosteli, ihr Archiv und der
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